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“Au moins 827 journalistes ont 
été tués ces 10 dernières années. 
Ce nombre montre l’étendu 
des risques liés à l’expression 
d’opinions et à la diffusion 
d’information.”

Le rapport complet de la Directrice générale 
sur la sécurité des journalistes et le danger 
de l’impunité est disponible en ligne à cette 
adresse: fr.unesco.org/dg-report

Il sera discuté le 17 novembre 2016 par 39 
États membres de l’UNESCO à l’occasion de la 
30ème session du Conseil intergouvernemental 
du Programme international pour le 
développement de la communication (PIDC).  

crédit photo:  sHUTTERSTOCK - ChameleonsEye’s 
Mise en page et graphisme:  Marc James (http://www.behance.
net/artofmarc) 
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RÉSUMÉ 

Le chiffre de 827 assassinats recensés par 
l’UNESCO en dix ans donne la mesure des 
risques auxquels s’exposent ceux qui exercent 
leur droit d’exprimer des opinions et de 
diffuser l’information. À cela s’ajoutent les 
nombreuses autres atteintes à leurs droits 
subies par les journalistes,1 notamment les 
cas d’enlèvement, de détention arbitraire, de 
torture, d’intimidation et de harcèlement, hors 
ligne et en ligne, et de saisie ou destruction de 
matériel. Il doit être mis un terme à toutes ces 
menaces pour que l’on puisse parler de progrès 
dans la réalisation de la cible 10.16 des Objectifs 
de développement durable du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, à savoir 
assurer l’accès public à l’information et protéger 
les libertés fondamentales. Ce rapport traite 
exclusivement des violations les plus graves, 
c’est-à-dire des assassinats de journalistes, 
conformément à la décision du Conseil du PIDC 
sur la sécurité des journalistes et la question de 
l’impunité de 2008.

1 Le terme “journalistes” s’entend dans le présent rapport des « journalistes, des professionnels des médias et des producteurs de médias sociaux qui sont à 
l’origine d’un important travail de journalisme », conformément à la décision sur la sécurité des journalistes et la question de l’impunité adoptée par le Conseil 
du PIDC en 2014. 
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Dans la seule période 2014-2015, 213 
journalistes ont perdu la vie. L’année 2015 
a été la deuxième la plus meurtrière de ces 
dix dernières années, avec 115 journalistes 
tués. Elle a été marquée aussi par un 
attentat sans précédent qui a délibérément 
visé un organe de presse, causant la mort 
de huit journalistes.2 En 2014, l’UNESCO 
a dénombré 98 cas d’assassinats de 
journalistes.

La région des États arabes est celle où 
l’on a recensé le plus grand nombre de 
journalistes tués en 2014-2015, soit 78 (36,5 
% du total). Cette tendance peut s’expliquer 
en partie par les conflits en cours dans 
plusieurs pays de la région. En Amérique 
latine et dans les Caraïbes, ce sont 51 
journalistes (24 %) qui ont été tués, 34 dans 
la région Asie-Pacifique (16 %), 27 en Afrique 
(12,5 %) 12 en Europe centrale et orientale 
(6 %), et 11 en Europe de l’Ouest et en 
Amérique du Nord (5 %). Alors que la région 
Asie-Pacifique s’était classée deuxième par 
le nombre de journalistes assassinés lors 
de la dernière décennie, cette place est 
revenue à l’Amérique latine et aux Caraïbes 
en 2014-2015.3

On note un léger accroissement du 
nombre de femmes journalistes tuées – 9 
par an contre 4 en moyenne les années 
précédentes – mais les hommes continuent 
de payer le tribut le plus lourd : près de 92 
% du total en 2014-2015. Les assassinats 
ne sont toutefois que la partie visible de 
l’iceberg et les femmes sont exposées à 
des risques spécifiques, dont les agressions 
sexuelles et le harcèlement sexuel, qui 
n’apparaissent pas dans ces statistiques.

Les journalistes de la presse écrite sont la 
catégorie de journalistes qui a été la plus 
visée par les assassinats au cours de la 
décennie passée ; en 2014-2015, toutefois, 
les journalistes tués travaillaient en majorité 
pour la télévision. On a observé en 2015 
une forte augmentation du nombre de 
journalistes en ligne4 tués, soit 21 cas (18 
%) contre seulement 2 en 2014. Près de la 
moitié d’entre eux étaient des journalistes 
et blogueurs syriens couvrant le conflit en 
Syrie.

Près de 90 % des victimes étaient en 
2014-2015 des journalistes locaux, ce qui 
confirme une tendance observée tout au 
long de la dernière décennie.
Les journalistes indépendants, travaillant 
à leur propre compte et souvent sans 
protections adéquates, sont généralement 
considérés comme le groupe le plus 
vulnérable dans le secteur des médias. 
Quarante journalistes indépendants ou 
journalistes citoyens en ligne ont été tués en 
2014-2015, soit 19 % du total (pourcentage 
identique à celui qui a été relevé en 2006-
2015).

Preuve de l’extrême vulnérabilité des 
journalistes travaillant dans les zones de 
conflit, 59 % de l’ensemble des victimes 
(126) étaient enregistrées dans un pays en 
proie à un conflit armé.5

A
2015 était la deuxième an-
née la plus meurtrière de la  
dernière décennie... 

Assassinats de journalistes en 2014-2015 et pen-
dant la dernière décennie: le bilan

2 Attentat contre le magazine satirique français Charlie Hebdo le 7 janvier 2015 à Paris (France). 
3 Le découpage entre régions utilisé dans le présent rapport correspond aux groupes régionaux de l’UNESCO 
4 Y compris les journalistes travaillant pour des médias en ligne et les producteurs de médias sociaux à l’origine d’un travail de journalisme.
5 Les 11e et 12e rapports du Secrétaire général de l’ONU sur la protection des civils en période de conflit armé ont porté sur les pays suivants : Afghanistan, Colombie, Iraq, Libye, Mali, Myan-
mar, Nigéria, Palestine, Pakistan, République arabe syrienne, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Ukraine et Yémen (rapports 
présentés au Conseil de sécurité de l’ONU, juin 2015 et mai 2016).
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Un moyen important de mettre fin à ces 
nombreux assassinats est de lutter contre 
l’impunité, qui perpétue le cycle de la 
violence à l’égard des journalistes. C’est 
l’un des objectifs essentiels des demandes 
d’information concernant l’état des 
enquêtes judiciaires sur les assassinats de 
journalistes condamnés par l’UNESCO que la 
Directrice générale de l’UNESCO adresse aux 
États membres, conformément à la décision 
sur la sécurité des journalistes et la question 
de l’impunité de 2008 et aux décisions 
suivantes du Conseil intergouvernemental 
du Programme international pour le 
développement de la communication (PIDC).

Au total, depuis que l’UNESCO a entrepris 
de collecter des informations aux fins des 
rapports de la Directrice générale au PIDC 
sur les assassinats de journalistes, c’est-à-
dire à compter de 2006 et jusqu’à la fin de 
2015, 59 des 70 États membres contactés 
ont répondu au moins une fois sur les suites 
judiciaires données à ces assassinats, et 11 
autres ne l’ont jamais fait.

Il convient de souligner la très forte 
augmentation du nombre d’États membres 
qui ont répondu cette année aux demandes 
d’information de la Directrice générale 
concernant les suites judiciaires données 
aux assassinats de journalistes condamnés 
par l’UNESCO. Près de 65 % des pays 
concernés (40 sur 62) ont répondu, contre 
27 % (16 sur 59) pour le précédent rapport 
de la Directrice générale en 2014, et 47 % 
(27 sur 57) en 2015. Cette évolution semble 
indiquer que les États membres sont de 
plus en plus nombreux à reconnaître 
l’importance du mécanisme de suivi du PIDC 
et la nécessité d’être attentif à la question 
de l’impunité.

La Directrice générale a reçu, au total, 
des informations de 59 États membres 
concernant 408 cas sur 827 assassinats 
condamnés au cours de la dernière 
décennie. Mais sur ces 408 cas, 63 
seulement ont été déclarés résolus, soit 15% 
des cas au sujet desquels des informations 
ont été reçus, et 8 % du nombre total de cas. 
Les 345 cas restants (45 % du nombre total 
de cas), faisaient l’objet d’une enquête de 
police ou d’une enquête judiciaire encore 
en cours, ou l’affaire avait été classée ou 
considérée comme non résolue. Enfin, 
pour 419 cas (51 % du total), aucune 
information n’a été reçue ou l’État membre 
dans la juridiction duquel l’assassinat a été 
commis a seulement accusé réception de la 
demande de la Directrice générale.

Sur les 63 cas résolus, 20 concernent 
l’Amérique latine et les Caraïbes (11 % des 
cas recensés dans la région), 14 l’Europe 
centrale et orientale (39 %), 13 la région 
Asie-Pacifique (6 %), 8 l’Europe de l’Ouest et 
l’Amérique du Nord (57 %), 4 l’Afrique (4 %) 
et 4 encore la région des États arabes (1,5%).

B Lutter contre l’impunité: réponses des États 
membres aux demandes d’information de l’UNESCO
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A Les États arabes 
comptent le plus grand 
nombre de victimes

Un décompte par région montre que la région des États arabes a été la plus touchée par les 
assassinats de journalistes au cours de la dernière période biennale, soit 36,5 % du total (78 
assassinats). Cela s’explique en grande partie par les conflits en cours en République arabe 
syrienne, en Iraq, au Yémen et en Libye. L’Amérique latine et les Caraïbes arrivent en deuxième 
position avec 24 % du nombre total de cas (51 assassinats). Vient ensuite la région Asie-
Pacifique, avec 16 % du total (34 assassinats). Les assassinats commis en Afrique ont représenté 
12,5 % du total des cas (27 assassinats), et ceux qui l’ont été en Europe centrale et orientale 6 % 
du total (12 assassinats). Enfin, les assassinats dénombrés dans la région Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord ont représenté 5 % du nombre total de cas (11 assassinats). Aucun des cas 
recensés par l’UNESCO dans cette dernière région ne s’est produit en Amérique du Nord.

Pendant la seule période 2014-2015, la Di-
rectrice générale de l’UNESCO a condamné le 
meurtre de 213 journalistes ; 2015 a été pour 
eux la deuxième année la plus meurtrière de la 
dernière décennie, avec 115 journalistes tués. 
En 2014, UNESCO a recensé 98 cas de journal-
istes assassinés.

ASSASSINATS DE JOURNAL-
ISTES EN 2014 ET 2015: LES 
PRINCIPALES CONCLUSIONS 1

Nombre de journalistes tués en 
2014 par région

Nombre de journalistes tués en 
2015 par région
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On note un fort accroissement du 
pourcentage d’assassinats relevé dans la 
région Europe de l’Ouest et Amérique du 
Nord en 2015 par rapport à l’année 2014 
et chacune des années de la dernière 
décennie, pendant laquelle cette région n’a 
pas enregistré plus d’un assassinat par an. 
Cela est dû principalement à un événement 
isolé : l’assassinat de huit journalistes lors 
de l’attentat terroriste commis contre 
l’hebdomadaire satirique français Charlie 
Hebdo. Cette attaque  “sans précédent” a 
été condamnée par la Directrice générale de 
l’UNESCO en ces termes: “jamais auparavant 
un média n’avait été si délibérément ciblé et 
son personnel décimé dans un acte d’une 
violence si extrême.”6 

% de journalistes tués en 
2014-2015 par région

Nombre de journalistes tués en 2014-2015 par région

6 Le texte intégral de la réponse de la Directrice générale peut être consulté sur la page Web « L’UNESCO condamne l’assassinat de journalistes » à l’adresse suivante : http://www.unesco.org/
new/fr/media-services/single-view/news/director_general_condemns_unprecedented_and_appalling_crime_against_charlie_hebdo/back/9597/#.WAPnkIVOJ9A
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B Légère augmentation du nombre de femmes 
journalistes assassinées, mais les hommes demeurent
la cible principale

C Forte augmentation du 
nombre de journalistes 
en ligne tués en 2015

Une analyse par sexe des victimes des assassinats de journalistes en 2014-2015 montre que, 
comme les années précédentes, les hommes ont été la cible d’un nombre beaucoup plus grand 
d’assassinats que les femmes : 195 hommes journalistes tués contre 18 femmes journalistes. La 
représentation non équilibrée des femmes dans les organes de presse ne suffit pas à expliquer 
cette différence, qui pourrait tenir en partie au fait que les femmes journalistes sont moins 
nombreuses à couvrir les zones de conflit. On observe néanmoins une progression du nombre 
de victimes dans leurs rangs : entre 2006 et 2013, quatre femmes ont été tuées en moyenne 
chaque année, mais en 2014 comme en 2015 ce nombre est passé à 9.

L’année 2015 a été marquée par une forte 
augmentation du nombre de journalistes 
en ligne tués7 , avec 21 cas d’assassinats 
documentés (18 % du total) contre seulement 
2 en 2014. Près de la moitié d’entre eux 
étaient des journalistes et blogueurs syriens 
couvrant le conflit en Syrie.

Les journalistes tués en 2014 et 2015 étaient 
en majorité des journalistes de télévision, 
alors que les journalistes de la presse écrite 
avaient été, chaque année ou presque durant 
la précédente décennie, le groupe le plus 
touché par les agressions mortelles.

7 Y compris les journalistes travaillant pour des médias en ligne et des producteurs de médias sociaux.

Evolution du nombre de journalistes tués par sexe

Nombre de journalistes tués par 
type de média
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D ELes journalistes 
locaux sont de loin 
les plus exposés aux 
assassinats

Nombre de 
journalistes salariés 
et de journalistes 
indépendants tués 

Dans leur vaste majorité – près de 90 
% – les victimes sont des journalistes 
locaux, ce qui confirme une tendance 
déjà observée tout au long de la 
décennie. En 2014, le nombre de 
journalistes étrangers tués a toutefois 
nettement augmenté, soit 17 cas 
contre 4 en moyenne les années 
précédentes.

Les journalistes indépendants, qui 
travaillent à leur propre compte, 
souvent sans protections suffisantes, 
sont généralement considérés comme 
le groupe le plus vulnérable dans le 
secteur des médias. Quarante journalistes 
indépendants ou journalistes citoyens 
travaillant en ligne ont été tués en 2014-
2015, soit 19 % du total des cas.

Reflet de l’extrême vulnérabilité des journalistes travaillant dans les zones de conflit, les 
statistiques de l’UNESCO relatives aux journalistes tués en 2014-2015 montrent que les 
assassinats se sont produits pour la plupart dans des pays en proie à un conflit armé, soit 126 
cas (59 % du total) .8  

F Les assassinats se sont produits pour la plupart 
dans des pays en proie à un conflit armé 

Nombre de journalistes tués dans les pays en proie à un conflit armé et dans 
les pays sans conflit armé (2014-2015)

8 Les 11e et 12e rapports du Secrétaire général de l’ONU sur la protection des civils en période de conflit armé ont porté sur les pays suivants : Afghanistan, Colombie, Iraq, Libye, Mali, 
Myanmar, Nigéria, Palestine, Pakistan, République arabe syrienne, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Ukraine et Yémen 
(rapports présentés au Conseil de sécurité de l’ONU, juin 2015 et mai 2016).
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La région dans laquelle a été recensé le 
plus grand nombre de victimes pendant la 
dernière décennie est celle des États arabes, 
où l’UNESCO a documenté les cas de 287 
journalistes assassinés (35 % du total). 

Un quart de l’ensemble des cas se sont 
produits dans la région Asie-Pacifique, 
où 210 assassinats ont été enregistrés. 
La région Amérique latine et Caraïbes a 
représenté 176 cas (21 % du total), la région 
Afrique 104 cas (13 %), la région Europe 
centrale et orientale 36 cas (4 %) et la région 
Europe de l’Ouest et Amérique du Nord 14 
cas (2 %).

A Nombre de 
journalistes tués 
par région

Au cours des dix dernières années, entre 2006 et 2015, l’UNESCO a examiné 827 assassinats de 
journalistes, professionnels des médias et producteurs de médias sociaux. Une tendance à la 
hausse du taux de journalistes assassinés se dessine clairement au cours de cette décennie. 
Entre 2006 et 2011, le taux annuel moyen était de 67 assassinats, mais ce chiffre est passé à 
106 assassinats entre 2012 et 2015.

UNE DÉCENNIE DE VIOLENCE CONTRE 
LES JOURNALISTES : ANALYSE DES 
ASSASSINATS DE JOURNALISTES 
ENTRE 2006 ET 20152

Nombre de journalistes tués par région
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Evolution du nombre de journalistes assassinés entre 2006 et 2015, par région

% de journalistes tués en 
2006-2015 par région

En ce qui concerne les tendances régionales, 
on note une tendance à la hausse, modeste 
mais régulière, du nombre de journalistes 
tués dans la région Amérique latine et 
Caraïbes au cours de la dernière décennie. 

Dans la région des États arabes, une baisse 
significative du nombre d’assassinats entre 
2008 et 2011 a été suivie par une forte 
augmentation ces dernières années. 

Dans la région Asie-Pacifique, la courbe a 
fluctué pendant la dernière décennie, avec 
des pics en 2009, 2010, 2012, et 2015. 

Les assassinats de journalistes ont été 
invariablement peu nombreux dans la 
région Europe de l’Ouest et Amérique du 
Nord, avec toutefois une légère hausse ces 
deux dernières années. 

En Afrique, le nombre de journalistes tués 
est demeuré relativement faible entre 2006 
et 2011, mais on note un accroissement 
général depuis 2012.
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Les journalistes de la presse écrite représentent la plus forte 
part des assassinats condamnés par la Directrice générale 
au cours de la dernière décennie, soit 316 journalistes tués 
(38% du total). En deuxième position viennent les journalistes 
travaillant pour la télévision (234 assassinats ou 28 % du total), 
suivis par ceux qui travaillent pour la radio (171 assassinats, 
ou 21 % du total). On observe un accroissement général du 
nombre de victimes parmi les journalistes de la télévision et 
de la radio.

Si les journalistes travaillant pour les médias traditionnels 
constituent toujours la majorité des victimes d’attaques 
meurtrières, on note une augmentation au cours des 
quatre dernières années du nombre de victimes parmi les 
journalistes des médias en ligne, y compris les blogueurs, ainsi 
que ceux qui travaillent pour de multiples plateformes (voir 
la rubrique « multi-plateformes » dans le tableau 5). Soixante-
quatre journalistes en ligne (8 % de l’ensemble des cas) et 42 
journalistes travaillant pour de multiples plateformes (5 % 
de l’ensemble des cas) ont été tués au cours de la dernière 
décennie. Leur nombre a été particulièrement élevé en 2012 
et 2015, avec 33 journalistes en ligne et 12 journalistes multi-
plateformes tués en 2012, et 21 journalistes du Web et 6 
journalistes multi-plateformes tués en 2015.

C Nombre de journalistes 
tués par type de média

Nombre de journalistes tués par type de média 

9 Pour plus d’information, voir: “Violence and harassment against women in the news media: a global picture” (2014), une étude réalisée par la Fondation internationale des femmes dans les 
médias (IWMF) et l’Institut international pour la sécurité de la presse (INSI) en collaboration avec l’UNESCO et avec le soutien financier du Gouvernement autrichien.

B Répartition 
des victimes 
par sexe

Les journalistes tués chaque 
année sont dans leur vaste 
majorité des hommes, qui 
représentent approximativement 
94 % de l’ensemble des victimes. 
Les assassinats ne sont toutefois 
que la partie visible de l’iceberg 
et les femmes journalistes sont 
exposées à d’autres risques, 
notamment les actes 
d’intimidation, les atteintes à la 
dignité et les actes de violence, 
y compris les agressions sexuelles 
et le harcèlement sexuel.9 

Nombre de journalistes 
tués par sexe
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ÉVOLUTION du nombre de journalistes tués par média (2006-2015)

d ENombre de correspondants 
étrangers et de journalistes 
locaux tués 

Nombre de 
journalistes 
salariés et 
indépendants tués

Bien que les assassinats de journalistes internationaux 
retiennent souvent davantage l’attention des médias, 
une majorité écrasante des 827 journalistes tués au 
cours de la dernière décennie sont des journalistes 
locaux, qui représentent 95 % de l’ensemble des cas, 
contre 5 % pour les correspondants étrangers.

Alors que les organes de presse 
font de plus en plus appel aux 
journalistes indépendants, il 
est intéressant d’examiner la 
proportion de ces derniers parmi 
les journalistes tués en 2006-2015. 
Les journalistes indépendants sont 
particulièrement exposés, car ils 
enquêtent seuls, souvent dans des 
environnements dangereux, et ne 
disposent que rarement du même 
niveau d’assistance et de protection 
que les journalistes salariés. Selon 
les données de l’UNESCO,10 158 
journalistes indépendants ont 
été tués au cours de la dernière 
décennie, soit 19 % de l’ensemble 
des cas.11

Nombre total de 
journalistes tués : 
salariés/indépendants

Nombre de journalistes locaux 
et étrangers tués en 2006-2015

10 Complétées par celles du CPJ.
11 Les blogueurs, les journalistes citoyens et autres producteurs de comptes rendus journalistiques dans les médias sociaux ont été comptabilisés comme journalistes indépendants aux fins 
de l’établissement de ce pourcentage. 
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A Accroissement notable du taux de réponse DES ÉTATS 
MEMBRES aux demandes de la Directrice générale 

En février et mars 2016, l’UNESCO 
a adressé un courrier aux 62 États 
membres concernés par des assassinats 
de journalistes entre 2006 et 2015 pour 
lesquels l’UNESCO ne disposait d’aucun 
élément indiquant que les cas considérés 
avaient été résolus. Les demandes 
d’information ont porté sur 784 des 827 cas 
d’assassinats de journalistes condamnés 
par la Directrice générale entre 2006 et 
2015, à savoir les cas qui, selon les éléments 
dont disposaient l’UNESCO, n’avaient pas 
encore été résolus ou sur lesquels l’enquête 
n’avait pas encore abouti, ainsi que les cas 
au sujet desquels l’UNESCO n’avait jamais 
reçu d’informations de la part de l’État 
membre concerné. 

Quarante des 62 États membres contactés 
aux fins du présent rapport ont fourni une 
réponse. Parmi eux, 32 ont donné des 
éléments concrets sur l’état des enquêtes 
judiciaires dont faisaient l’objet les cas 
d’assassinats de journalistes condamnés 
par la Directrice générale, et huit autres 
ont accusé réception de la demande de 
la Directrice générale et/ou informé celle-
ci que sa demande avait été transmise 
aux autorités nationales compétentes, 
sans fournir d’informations actualisées 
sur le cas spécifique au sujet duquel des 
renseignements étaient demandés. Dans 
ce dernier groupe, plusieurs États membres 
ont fourni des informations d’ordre général 
sur la situation nationale en matière de 
sécurité des journalistes. Aucune réponse 
n’a été reçue de 22 États membres.

Les demandes d’information adressées par 
la Directrice générale aux États membres 
concernant les suites judiciaires données aux 
assassinats de journalistes condamnés par 
l’UNESCO sont envoyées une fois par an. 

RÉPONSES DES ÉTATS MEMBRES : 
ÉTAT DES ENQUÊTES JUDICIAIRES 
SUR LES CAS DE JOURNALISTES TUÉS 
ENTRE 2006 ET 20153
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Évolution du taux de réponse des États 
membres entre 2013 et 2016

Une analyse de l’évolution au fil des ans du taux de réponse 
des États membres aux demandes de la Directrice générale 
révèle un fort accroissement, qui donne à penser que 
les États membres sont de plus en plus conscients de 
l’importance de ce mécanisme de suivi. 

En 2016, près de 65 % des pays concernés (40 sur 62) ont 
répondu aux demandes de la Directrice générale, contre 27 % 
(16 sur 59) pour le dernier rapport de la Directrice générale en 
2014 ; en 2015, 47 % des pays (27 sur 57) avaient répondu

http://www.unesco.org/new/fr/communication-and-information/
freedom-of-expression/press-freedom/unesco-condemns-killing-of-
journalists/ 

Au total, depuis que l’UNESCO demande des informations 
aux fins des rapports de la Directrice générale au PIDC, soit 
à partir de 2006 et jusqu’à la fin de 2015, 59 États membres 
parmi les 70 contactés ont répondu au moins une fois à 
question des suites judiciaires données aux assassinats de 
journalistes, alors que 11 États membres n’ont jamais fourni 
de réponse.12

Dans sa décision de 2012 sur la sécurité des journalistes 
et la question de l’impunité, le Conseil du PIDC a demandé 
à la Directrice générale de « mettre sur le site Internet de 
l’UNESCO, à la demande des États membres concernés, 
les informations fournies officiellement pour chacun des 
assassinats de journalistes condamnés par l’Organisation ». 
Toutes les réponses que les États membres ont accepté de 
rendre publiques sont en conséquence publiées sur le site 
Web de l’UNESCO à la suite de la déclaration de la Directrice 
générale condamnant chaque assassinat. Ces réponses 
publiques représentent 52,5 % (21 réponses) du nombre total 
de réponses reçues en 2016. On peut les consulter à l’adresse 
suivante: 

12 Ces pays sont les suivants : Burundi, Cambodge, Guyana, Libye, Mali, Mozambique, Népal, République 
centrafricaine, Soudan du Sud, Thaïlande et Yémen.

Récapitulatif des réponses reçues de la part des États membres 
aux demandes adressées par la Directrice générale en 2015-2016
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B Une majorité écrasante de cas 
ne sont pas encore résolus

Malgré la reconnaissance croissante par les 
États membres du mécanisme UNESCO/
PIDC d’établissement de rapports sur la 
sécurité des journalistes, l’analyse des 
réponses reçues montre que l’impunité 
demeure un grave sujet de préoccupation.

En tout, la Directrice générale a reçu 
des informations de 59 États membres 
concernant 408 des 827 cas condamnés 
entre 2006 et 2015. Selon ces informations, 
sur ces 408 cas, 63 ont été résolus, soit 15 % 
des cas au sujet desquels des informations 
ont été fournies, et 8 % à peine de 
l’ensemble des cas. En ce qui concerne 
les 345 cas restants (42 % du total) pour 
lesquels des informations ont été reçues, 
une enquête de police ou judiciaire est 
en cours, ou l’affaire a été classée ou non 
résolue. Enfin, pour 419 cas, soit 51 % du 
total, aucune information n’a été reçue 
ou l’État membre sur le territoire duquel 
l’assassinat a été commis a seulement 
accusé réception de la demande de la 
Directrice générale.

Pour plus d’informations sur la méthodologie utilisée pour ce rapport et sur l’état des enquêtes judiciaires sur chacun 
des cas condamnés par la Directrice générale, veuillez consulter le rapport complet à: fr.unesco.org/dg-report

Sur les 63 cas résolus, 20 se sont produits 
dans la région Amérique latine et Caraïbes, 
14 dans la région Europe centrale et 
orientale, 13 dans la région Asie-Pacifique, 
8 dans la région Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord, 4 en Afrique, et 4 encore 
dans la région des États arabes.

Sur la base des informations reçues des 
États membres, qu’il convient d’interpréter 
avec prudence étant donné le nombre 
important de cas au sujet desquels aucune 
information actualisée n’a été reçue, le 
plus fort pourcentage de cas résolus 
s’observe dans la région Europe de l’Ouest 
et Amérique du Nord. Dans cette région, sur 
14 cas condamnés par la Directrice générale 
de l’UNESCO, 8 (57 %) ont été résolus. En ce 
qui concerne les autres régions, l’UNESCO 
a été informée de la résolution de 4 cas sur 
104 (4 %) en Afrique ; 4 cas sur 287 (1,5 %) 
peuvent être considérés comme résolus 
dans la région des États arabes, 13 cas sur 
210 (6 %) dans la région Asie-Pacifique, 14 
cas sur 36 (39 %) dans la région Europe 
centrale et orientale, et 20 cas sur 176 (11%) 
dans la région Amérique latine et Caraïbes.

État des enquêtes judiciaires par région (2006-2015)
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CONTEXTE
Le Rapport de la Directrice générale sur la sécurité des journalistes et le danger de l’impunité 
(fr.unesco.org/dg-report) a été établi en vue de sa présentation à la 30ème session du Conseil 
intergouvernemental du Programme international pour le Développement de la Communication 
(PIDC), conformément à la Décision du Conseil sur la sécurité des journalistes et la question de 
l’impunité adoptée en mars 2008 et renouvelée en 2010, 2012 et 2014. La dernière décision en 
date (2014) a réaffirmé “la validité constante des [précédentes] décisions du PIDC qui prient la 
Directrice générale de l’UNESCO de soumettre tous les deux ans au Conseil intergouvernemental 
du PIDC, à sa session biennale, un rapport analytique sur les condamnations qu’elle aura 
formulées concernant des assassinats de journalistes, de professionnels du secteur des médias 
et de producteurs de médias sociaux à l’origine d’un travail de journalisme et qui sont assassinés 
ou pris pour cible dans l’exercice de leur profession”.

Le présent rapport passe en revue les assassinats de journalistes condamnés par la Directrice 
générale en 2014-2015 et analyse les cas condamnés au cours des dix dernières années, de 2006 
à 2015. Il fait le point sur les enquêtes auxquelles ces assassinats ont donné lieu à la lumière des 
informations fournies par les États membres.

L’UNESCO est la principale institution du système des Nations Unies mandatée dans le domaine 
de la liberté d’expression et de la liberté de la presse par son Acte constitutif, qui l’appelle à 
“faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image”. Elle est chef de file de la mise 
en œuvre du Plan d’action des Nations Unies sur la sécurité des journalistes et la question 
de l’impunité, le premier effort systématique à l’échelle des Nations Unies visant à créer un 
environnement qui assure la sûreté et la sécurité des journalistes et professionnels des médias. 
Ce Plan a reçu l’appui du Conseil des chefs de secrétariat des Nations Unies en 2012.  
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Les médias et la liberté d’expression sont en état de siège et, dans les cas 
les plus graves, les personnes qui exercent la profession de journalistes 
le paient de leur vie. Au cours de la dernière décennie, 827 journalistes 
au total ont ainsi été tués pour avoir informé le public. En moyenne, cela 
représente une victime tous les cinq jours. 

Alors que 8 % seulement des cas sont considérés signalés comme résolus 
(63 sur 827), l’impunité dont jouissent ces crimes atteint un niveau 
alarmant. Une telle situation est un obstacle à la libre circulation de 
l’information, si vitale pour le développement durable, la consolidation 
de la paix et le bien-être social de l’être humain. Cette impunité répandue 
nourrit et perpétue un cycle de violence qui a pour butrisque de réduire les 
médias au silence et d’empêcher tout le débat public.

Le taux de réponse des États membres concernés aux demandes 
d’information de la Directrice générale de l’UNESCO quant aux suites 
judiciaires données à ces cas a néanmoins progressé de manière 
significative. La communauté internationale prête également une 
attention accrue à la question de la sécurité des journalistes et à celle de 
l’impunité, comme le montrent les nombreuses neuf résolutions sur la 
sécurité qu’elle a adoptées au niveau du système des Nations Unies ces 
dernières années, et l’inclusion de la sécurité des journalistes parmi les 
indicateurs relatifs aux Objectifs de développement durable (ODD). Le rôle 
vital de l’information dans l’avènement d’un monde meilleur pour chacun 
d’entre nous est largement reconnu, car l’information n’est pas seulement 
un but en soi : elle est aussi la condition d’un changement positif plus 
général.

Il est important que la dynamique actuelle se poursuive. La sécurité des 
journalistes ne peut être assurée que par les “ trois P ” – prévention, 
protection et poursuites judicaires – selon une approche globale, associant 
l’ensemble des parties prenantes. Cette approche est celle du Plan 
d’Action des Nations Unies sur la sécurité des journalistes et la question 
de l’impunité. La paix, la démocratie et le développement durable exigent 
impérativement une circulation sans entraves de l’information.

CONCLUSION
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